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Le transfert de politique dans le temps:

Ou, pourquoi la politique de réforme du lobbying de l’Union européenne est-elle en « mode accéléré »?

Ne pas citer
Première version non-complétée

Aux États-Unis les premières mesures visant à encadrer les activités de lobbying remontent à 1946. Dans l’Union européenne (UE) c’est cinquante ans plus tard qu’elles voient le jour avec l’ajout en 1996  d’un Code de conduite pour les lobbyistes dans les règles internes du Parlement
. Profitant de l’expérience américaine beaucoup plus longue en cette matière, la Commission européenne dit s’être largement inspirée du Lobbying Disclosure Act récemment modifié par le Congrès américain
 dans le développement de sa nouvelle politique de régulation du lobbying. Malgré tout cet exercice de transfert de politique et d’apprentissage (Geiger, 2009), des recherches comparatives récentes indiquent que les règles européennes sont beaucoup plus « molles » et « sans dents » que celles des États-Unis (Chari, Murphy et Hogan, 2007: 51; Holman, 2008; Kanter, 2008; Malone, 2004). Le registre des lobbyistes introduit dans l’UE en 2008 est volontaire et ne s’applique qu’à la Commission, alors que celui des États-Unis est obligatoire et couvre à la fois les branches exécutive et législative. L’étendu des lobbyistes touchés par les règles, de même que le niveau de divulgation sur leurs intérêts financiers et leurs activités sont aussi beaucoup plus faibles en Europe qu’aux États-Unis. L’inscription au registre étant facultative, il n’y a dans l’UE aucun mécanisme de mise en force et de surveillance. Aux États-Unis, le greffier de chacune des deux chambres du Congrès a la responsabilité de vérifier si les informations contenues dans les rapports financiers annuels fournis lobbyistes sont complets et exacts. Si des manquements sont observés, les dossiers peuvent alors être transmis au Ministère de la Justice pour des poursuites légales. Enfin, contrairement à l’UE, les règles américaines imposent des contraintes au phénomène du « tourniquet de carrières » (revolving door) permettant aux fonctionnaires, politiques et lobbyistes de « pantoufler » librement d’un milieu à un autre sans entrave
. 
Comment expliquer ces différences? Pourquoi des groupes comme le Corporate Europe Observatory
 dénoncent-ils les règles européennes de lobbying « as being absudly weak and called on the Commission to follow the U.S. model of transparency as set out in the Lobbying Disclosure Act »
. Pourquoi d’autres observent-ils que « When you compare it to other tested systems, such as in the U.S., its voluntary nature makes it look like one of the world's weakest registers »
. Pour sa part, ALTER-EU, une coalition internationale de plus de 160 ONG dont le développement sera discuté plus loin dans le texte, décrit les règles adoptées par la Commission « as failing to deliver transparency around the role of lobbying in EU decision-making… A credible system of lobbying transparency is feasible and possible, especially if you look at positive examples in the U.S. »
.
Questions de recherche

Bien qu’ils soient à des stades de développement institutionnel forts différents dans leur politique de régulation du lobbying, la Commission européenne est sous pression pour adopter, quelques mois à peine après leur adoption en 2008, des règles de lobbying aussi contraignantes que celles des États-Unis, alors qu’en sol américain le processus qui a mené au renforcement des règles trouve ses origines dans des mesures adoptées en 1946. 

Quelle sont les causes de cette « politique du rattrapage » (Smith, 2006) voulant que l’Europe accomplisse dans un temps court ce que les États-Unis ont fait dans un temps beaucoup plus long ? Comment expliquer - lorsqu’on le compare avec les États-Unis - ce phénomène de compression du temps dans la politique de réforme du lobbying de l’UE ? Quelles forces poussent les leaders européens à produire, dès maintenant, un engagement dont la crédibilité serait comparable à ce que plusieurs décennies d’évolution et de compromis ont produit aux États-Unis? 

C’est à ces questions que ce texte entend apporter des éléments de réponse. Bien que le ‘puzzle’ à solutionner soit empirique, l’objectif recherché est d’abord et avant tout théorique. Le but est d’engager un premier croisement entre la recherche sur le transfert de politiques publiques (TPP) et l’institutionnalisme historique (IH), deux courants théoriques qui jusqu’à présent ont évolué de façon parallèle dans un état d’indifférence réciproque. Le transfert de politique implique toujours un décalage de temps. Il fait invariablement partie d’une séquence où celui qui transfère se situe dans le temps après que la politique ait été l’objet d’expérience ailleurs.  Cet élément de temporalité n’a jamais été problématisé dans la recherche sur les TPP. C’est à cette tâche que s’attaque le présent texte à l’aide des travaux issus de l’IH. Si ceux-ci comparent à une « moving picture » (Pierson, 2004 : 2) l’exercice consistant à situer le développement des institutions et des politiques dans une séquence temporelle d’événements et de processus pouvant s’étendre sur une période plus ou moins longue, nous verrons que le transfert de politique des États-Unis vers l’Europe a pour effet de « sauter des séquences » et de mettre la politique de réforme du lobbying de l’EU en mode accéléré (fast forward). 
Les États-Unis ont été les premiers (first mover) et pendant plusieurs décennies le seul pays au monde à réguler le lobbying. Cette forme de « monopole » a permis aux politiques américaines de façonner les attentes et d’établir les « benchmarks » ou les « idéaux type » (Chari et Murphy, 2006 : 64) à partir desquels sont comparées les politiques de ceux qui ont commencé à réguler le lobbying plus tardivement que les États-Unis. Contrairement au cas américain, la politique de régulation du lobbying transférée d’outre-atlantique et introduite dans l’UE en 2008 « saute des séquences », dans le sens qu’elle ne part pas d’une tabula rasa ou d’un « temps zéro » comme aux États-Unis en 1946. L’institutionnalisation plus précoce de la régulation du lobbying par les États-Unis fixe les contours à l’intérieur desquels les arrivants plus tardifs comme l’UE sont plus ou moins contraints d’opérer. Autrement dit, le processus de « path dependence » et de renforcement qui caractérise l’évolution d’une politique publique dans un endroit A (les États-Unis) ne disparaît pas complètement lorsque cette politique est transférée dans un endroit B (l’UE). Le caractère structurant de la politique n’est pas entièrement dissoluble dans le processus de transfert. Lorsqu’elles font l’objet d’un transfert à un stade plus ou moins avancé de leur développement, les politiques ne cessent pas de produire dans leur nouvelle terre d’accueil des effets de rétroaction autonomes comparables à ceux qu’elles généraient dans l’endroit d’où elles ont été adoptées pour la première fois. Mais cela ne veut pas dire que l’UE soit nécessairement condamné à suivre la trajectoire initialement tracée par les américains et se doter d’une politique qui, après chaque scandale, devient toujours plus contraignante comme aux États-Unis. Contrairement à certaines versions de la « path dependence », l’analyse qui procède dans les pages suivantes réfute la vision déterministe de « lock-in » institutionnel. Car même si la politique transférée des États-Unis a pour effet de répercuter au sein de l’UE des effets de rétroaction qui poussent dans ce sens, il n’y a pas de convergence dans les politiques de régulation du lobbying américaine et européenne comme nous l’avons vu plus tôt. Que ces effets conduisent ou non à une réforme visant à un renforcer les règles de lobbying de l’UE est une question qui relève plus des institutions formelles que des politiques publiques. 

Institutions formelles et effets de rétroaction des politiques
Les institutions formelles, qu’elles soient centralisées, décentralisées, présidentielles, parlementaires, nationales ou supranationales, structurent les stratégies des acteurs et leurs chances de réaliser les réformes qu’ils poursuivent, mais ne façonnent par leurs intérêts ou leurs normes. Ceci est plutôt l’affaire des politiques publiques et des effets de rétroaction qu’elles produisent. Comme l’observe Wood, « policy feedback arguments work through their effect on actors’ interests and preferences, [formal] institutions shape policy outcomes through their effect on actors’ strategies. Constitutions laden with multiple veto points and separated powers may make reform difficult, but they do so by frustrating reformers rather than by influencing their policy preferences » (2001: 375). Les mécanismes de causalité associés aux effets de rétroaction des politiques et ceux produits par les institutions formelles sont distincts l’un de l’autre. En d’autres mots, si des groupes comme le Corporate Europe Observatory et ALTER-EU militent en faveur de règles de lobbying plus contraignantes comme aux États-Unis, ce n’est pas à cause des institutions formelles de l’UE. Malgré des différences fondamentales
 entre les institutions de l’EU et des États-Unis, les pressions exercées sur l’Europe visent à ce que ses règles de lobbying ne soient pas différentes de celles des États-Unis. Cela est dû aux effets de rétroaction produits par les politiques américaines et à leur réverbération au sein de l’UE via le transfert de politique des États-Unis vers l’Europe. Dans ce texte, l’accent est mis sur les effets de rétroaction des politiques et non sur les institutions formelles car l’objectif n’est pas de savoir si ces groupes réussiront ou non à réaliser leurs ambitions. Le but est plutôt de comprendre pourquoi l’UE est sous pression d’adopter en « mode accéléré » des règles que les États-Unis ont mis plusieurs décennies à rendre plus contraignantes et crédibles.
La discussion qui suit se divise en trois parties. La première passe en revue et évalue la littérature sur le TPP à la lumière des développements théoriques issus de l’IH. Cela permet de dégager un certain nombre de questions et d’hypothèses qui seront ensuite soumises à l’analyse via l’étude de l’évolution des politiques de régulation du lobbying aux États-Unis. Cet exercice met en évidence les effets de rétroaction (policy feedback effects) et les processus de renforcement (self-reinforcing processes) produits au fil du temps par les règles de lobbying américaines et la façon dont le transfert de politique des États-Unis vers l’UE a provoqué – tel un boomerang à travers l’espace - la réverbération d’effets comparables au sein de l’UE. Parmi ces effets de rétroaction, une attention particulière est accordée à la création de nouveaux intérêts, mobilisés dans la multitude de « good government groups » constitués en sol américain depuis les années 1960. Au fil du temps, l’action de ces groupes s’est de plus en plus transnationalisée via la formation de réseaux avec des associations comme ALTER-EU récemment créées en sol européen et qui, à l’occasion du transfert de politique, se font à leur tour les porteurs d’un type de politique revendiquant toujours plus de transparence et d’éthique en matière de lobbying dans l’UE. Enfin, pour bien montrer toute la fécondité du croisement entre l’analyse des TPP et de l’IH,  la dernière partie pose les premiers jalons d’un nouvel agenda de recherche pour faire avancer nos connaissances des processus qui relient la mondialisation aux questions de temporalité et de développement institutionnel. 

I. LE TRANSFERT DE POLITIQUE COMME EXERCICE DE DESIGN RATIONNEL DES INSTITUTIONS 

Afin de comprendre pourquoi l’UE est sous pression d’accomplir dans un temps court ce que les États-Unis ont fait dans un temps beaucoup plus long, la recherche existante sur le TPP
 propose des réponses très différentes de celle privilégiée dans ce texte. Un survol de la littérature montre comment ce courant de recherche conçoit les institutions et les politiques comme des objets hautement plastiques et atemporels qui reflètent, soit les intérêts d’acteurs rationnels ou des transformations dans l’environnement socio-économique. Ces conceptions, comme nous le verrons, sont très représentatives des théories fonctionnalistes en sciences sociales qui attribuent, « the existence and form of institutions to the functions they perform, either for the ‘system’ or for the (powerful) actors that benefit from the operation of these institutions » (Thelen, 2004: 24). Pierson qualifie ces deux variantes de « societal functionalism » et « actor-centered functionalism » (2004: 105). 

La première associe le TPP et le recours plus fréquent à cette façon de développer des politiques aux transformations apportées par l’intégration économique mondiale, la post-industrialisation et les progrès dans le domaine des télécommunications (). « Together these changes, by subjecting countries to similar pressures and expanding the amount of information available to policy-makers, have meant that they are increasingly looking to other political systems for knowledge and ideas on how to change their own political system » (Dolowitz, p.4). Cette approche, que Diane Stone associe à l’économie politique,  est étroitement liée aux travaux sur la mondialisation (Drezner, 2001 ; Hoberg, 2001 ; Humphreys et Simpson, 2005), l’européanisation (Knill, 2001) ou encore l’américanisation (Walker, 1999) et la convergence des politiques publiques (Bennett, 1991 ; Knill, 2005). Comme elle l’écrit, « this school suggests that transfer is more the outcome of structural forces; that is, driven by industrialization, globalization or regionalization forcing a pattern of increasing similarity in economic, social and political organization between countries » (Stone, 2004: 547). De la même façon, Bennet voit le TPP comme étant le produit de      « wider socio-economic or technological forces. States at the same level of development face similar problems to which there are a number of feasible solutions » (1991: 31).
L’autre variante du fonctionnalisme, beaucoup plus répandue dans la recherche sur le TPP, se concentre moins sur les structures et davantage sur les intérêts d’acteurs rationnels. Comme le notent Dolowitz et Marsh, « Much of the literature on policy transfer assumes that actors involved in transfer are rational and calculating. In this view, the process is driven by dissatisfaction. Policy makers act to reduce the possibility of incurring electoral defeat » (Dolowitz et Marsh, 1996: 356 Political Studies). Cette approche, surtout inspirée des travaux de Rose sur le « lesson-drawing » (1991), est fondée « on the view that actors actively, and willingly, choose policy transfer as a rational response to a perceived problem or undesirable condition » (Dolowitz, p.13). Les décideurs sont dépeints comme des acteurs possédant une forte capacité de traitement l’information et d’anticipation des conséquences de leurs choix (Evans, 2004). Le processus de transfert commence « with scanning programmes in effect elsewhere » et ensuite, selon Rose, les politiques « are judged in relation to past performance and in anticipation of their future consequences » (1991 : 4). Les décideurs sont vus comme des « social engineers » (Rose, 1991 : 5) qui évaluent les politiques existantes ailleurs et transfèrent celles susceptibles de plus efficacement satisfaire leurs besoins. Cette conception du transfert,
is very similar to conventional rational accounts of policymaking which stress that policy decisions are made about the pursuit of valued goals through structured interventions by public bodies or their agents. The decisions are based on searching for the means to pursue goals in a systematic and comprehensive manner, reviewing policy in the light of past experience and any other available information to make adjustments where necessary (James et Lodge, 2003: 181).

Ce processus de « searching for the ‘best’ policy » comme certains le décrivent (Bennett, p.37) est au cœur de toute une littérature étroitement liée à celle sur le transfert et la diffusion de politiques issue du monde du management et du marketing portant sur le « benchmarking » et les « best practices » (Welsh, 2002). « Clearly, a similarity exists between the definitions of policy transfer and benchmarking » (Mokhtar et Haron, 2007: 66). Fortement influencées par les théories néo-classiques en économie, les travaux sur le « benchmarking »  décrivent un processus d’amélioration continue de la qualité dans lequel les organisations où les pays qui « traînent » (laggard) adoptent les standards des plus performants ce qui, au fil du temps, mènerait à une convergence de plus en plus marquée des pratiques. Ceci est dû soit à la dynamique de concurrence du marché ou à la quête de légitimité des organisations. S’appuyant sur les théories de « l’isomorphisme institutionnel » en sociologie, des analystes comme Radaelli (2000) associent le transfert de politique dans l’UE à la faible légitimité des institutions européennes. Le transfert de politique « stems from the need to cope with uncertainty by imitating organizations perceived to be more legitimate or more successful. In this case again, the imitation of models may not assure efficiency, but is nonetheless extremely effective in generating legitimacy » (2000 : 28). Les institutions européennes chercheraient à combler leur déficit de légitimité en important ou en copiant les pratiques ou les standards que les experts issus de différents « champs organisationnels » définissent comme étant les plus appropriées et les plus légitimes. Tout arrangement se situant à l’écart de ces standards est susceptible d’être vu comme illégitime et de générer de fortes pressions pour qu’il s’adapte.  
Institutionnalisme historique et transfert de politique

La façon dont la littérature sur le TPP conçoit les politiques est aux antipodes des travaux issus de l’institutionnalisme historique. Une lecture à partir de ce cadre théorique met en lumière au moins trois aspects largement ignorés de la recherche sur les TPP. Ceux-ci concernent : (i) le caractère structurant des politiques et des institutions, (ii) leurs dimensions temporelles et, comme nous le rappelle le concept de « first mover », (iii) l’importance d’étudier de façon relationnelle le passé de la politique dans l’endroit où elle a été adoptée pour la première fois et son évolution dans l’endroit où  elle a plus tard été transférée.

Les politiques transférées : des objets plastiques ?
La recherche passée en revue plus tôt conçoit les politiques faisant l’objet de transfert comme étant très malléables. Rose et Bennett parlent de « fungibility » (p.51 Bennett et p.25 Rose) pour décrire le caractère plastique et interchangeable des politiques. L’entité qui importe peu choisir entre différents degrés de transfert : elle peut transférer la politique dans sa totalité ou procéder à la carte et prendre seulement les éléments les plus adaptés à ses besoins et à ses intérêts (). À l’image d’un cuisinier, celui qui transfère peut ainsi faire du « ‘mixing-and-matching’, in which the best parts of Program A are combined with the best parts of Program B, C, D, E, etc. » (Bennett, 1991: 37).
De son côté, l’IH soutient plutôt que « institutions are generally not plastic…They do not adapt swiftly and effortlessly » (Pierson, 2004: 156). Lorsqu’étudiées dans le temps, les institutions et les politiques sont plutôt des « effets qui deviennent des causes » (Pierson, 1993). Si tel est le cas, il n’y a pas de raison théorique de supposer que les politiques deviennent, lorsqu’elles sont transférées d’un endroit vers un autre, des « coquilles vides » sans passé ou des institutions complètement plastiques que les élites importatrices peuvent rationnellement sculpter à leur guise pour en faire des moyens stratégiques d’atteindre leurs fins. Pourquoi les politiques publiques perdraient-elles tout à coup leur historicité, leur pouvoir causal ou leur effet structurant lorsqu’elles sont transplantées de leur terreau d’origine vers un autre lieu? Lorsqu’elles font l’objet d’un transfert à un stade plus ou moins avancé de leur développement, il n’y a pas lieu de croire que les politiques ne produisent plus dans leur nouvelle terre d’accueil des effets de rétroaction autonomes comparables à ceux qu’elles généraient dans le lieu où  elles ont d’abord été adoptées. Dans la mesure où  « policies shape politics », en transférant une politique publique, les idées, les instruments et les dispositifs qui la composent, ne transfère-t-on pas aussi une forme particulière de dynamique sociale et politique? 

Quel est le temps de la politique transférée?

La recherche sur le TPP se situe exclusivement du côté de l’entité qui importe les pratiques ou les politiques. Elle se concentre d’abord et avant tout sur « the interests of the importer » (Bennett, 1991 : 31). Comme l’analyse débute au moment du transfert - et comme elle ne s’intéresse qu’aux intérêts de l’importateur - la politique faisant l’objet du transfert apparaît comme étant largement sans histoire, comme si elle naissait dans l’acte du transfert. C’est pourquoi certains soutiennent que le « policy transfer concept is ahistorical » (Stone, 1999 : 55).
Dans le cas qui nous concerne, accorder plus d’attention à l’histoire implique qu’avant d’étudier son transfert en Europe, l’analyse doit d’abord s’intéressée à l’évolution de la politique de régulation du lobbying aux États-Unis. Si l’origine de la politique américaine remonte à 1946, quel était le temps ou « l’âge » véritable de la politique au moment de son transfert et de son introduction dans les institutions européennes en 2008? A-t-on importé une politique dont le chronomètre nous indique qu’elle a plus de 60 ans d’existence et d’histoire ou une politique dont l’âge serait équivalent à zéro, puisqu’elle est pour la première fois mise en place dans l’UE? À cette question, la recherche sur les TPP répondrait probablement « temps zéro » p-c-q- elle se situe dans une très large mesure dans un courant que Pierson (2004 : 2) associe à la méthode du « snapshot picture », c-à-d- des approches privilégiant le temps court et dont le point focal est entièrement centré sur le moment de création d’une politique ou d’une institution. De son côté, l’IH serait plus susceptible de répondre « plus de 60 ans » dans la mesure où c’est une approche qui conçoit le développement institutionnel dans le temps long : une sorte de « moving picture » dont on suit l’évolution et les transformations au fil du temps.

Parce qu’il connecte ensemble (au moins) deux endroits dont le point de départ dans le temps diffère quant au moment où la politique visée par le transfert est adoptée, le TPP a pour effet d’établir une sorte de croisement de ces deux façons de concevoir la temporalité des politiques et des institutions. Bien que dans un endroit A (l’UE) le moment de création d’une politique qui s’opère via des processus de transfert peut-être vu comme le « temps zéro », qu’arrive-t-il lorsque la politique importée d’un endroit B (les États-Unis) est analysée comme une « moving picture » qui continue -  même après son transfert dans un lieu ou contexte différent – de générer des effets de rétroaction qui façonnent les intérêts et les stratégies politiques? C’est cette piste que nous explorons dans les pages suivantes.

Comme nous le verrons, ce que les Européens ont transféré en 2008 ne constitue pas l’équivalent de la politique telle qu’elle existait aux États-Unis au même moment, c-à-d- une politique qui a connu près de 60 années de changements et de renforcements successifs qui ont rendu au fil du temps plus crédible l’engagement du Congrès américain dans la régulation du lobbying. En 2008, les Européens ont plutôt choisi d’importer une version de la politique de régulation du lobbying moins contraignante que celle qui existait alors aux États-Unis. Autrement dit, ils ont transféré une version « plus jeune », qui correspond à un stade de développement institutionnel moins avancé de la politique américaine, telle qu’on pouvait la retrouver avant l’adoption du Lobbying Disclosure Act en 1995. En décidant de mettre en place une politique transférée des États-Unis mais qui n’a pas le même « âge » ou qui est à un stade de développement moins avancé que dans son lieu d’origine, les Européens ont en quelque sorte « remonté » le temps de la politique américaine. Ils l’ont fait revenir en arrière. Pour le pays importateur, cette possibilité de reculer dans le temps laisse croire que le TPP est moins fortement soumis aux contraintes de la « path dependence », dans le sens qu’en 2008 les Européens ont pu retourner à des options de politique antérieures que le temps a effacé et rendu quasi-impossibles à choisir pour les Américains. Mais malgré la plasticité apparemment plus grande des politiques qui font l’objet de transfert, cela ne veut pas dire que celles-ci soient forcément des « pages blanches » sans histoire sur lesquelles les élites importatrices peuvent écrire ce qu’elles veulent afin de maximiser leurs intérêts. Car en décidant de reculer le temps de la politique qu’ils ont transféré des États-Unis, les Européens ont opté pour une politique qui, une fois mise en place, devient ensuite la source  - la cause - de comparaisons défavorables avec la politique américaine. Et comme il sera discuté plus en détail, ce sont ces comparaisons et toute la politique de « naming and shaming » menée par des réseaux transnationaux de « good government groups » européens et américains,  qui sont à l’origine des pressions exercées pour que les règles de lobbying de l’UE rattrapent et deviennent aussi mordantes que celles des États-Unis. 

Transférer les politiques, transférer leurs effets de rétroaction? 
En même temps, la politique transférée des États-Unis et mise en place dans l’UE en 2008 n’est pas au « temps zéro », comme cela fut le cas pour les Américains en 1946 lorsqu’ils ont été les premiers au monde à réguler le lobbying. En 2008, la politique européenne ne part d’une tabula rasa mais se fonde plutôt sur l’expérience et la « longueur d’avance » des Américains dans un secteur de politique qu’ils ont été les premiers à institutionnaliser et pendant longtemps les seuls à occuper. 
Le TPP introduit une dimension spatiale qui nécessite d’analyser les effets de rétroaction des politiques non seulement dans le temps mais aussi dans l’espace, entre les pays ou les gouvernements directement impliqués dans le processus de transfert. Si une politique produit des effets de rétroaction dans le temps dans un endroit donné, ces effets ne sont-ils pas susceptibles de se prolonger dans l’espace lorsque cette même politique est plus tard transférée dans un autre lieu? Bien que développé par les économistes pour être appliqué aux firmes et non aux États ou systèmes politiques, le concept de « first mover » permet justement de voir comment les pratiques développées par les uns peuvent ensuite se répercuter sur les autres opérant dans un même secteur d’activité, peu importe où ils sont situés dans l’espace. Comme son nom l’indique, l’idée de « premier entrant » prévoit que l’entreprise qui arrive la première dans un nouveau marché, surtout dans les industries plus sensibles aux effets de réseaux, accumulera au fil du temps des avantages qui rendront les coûts d’entrée de plus en plus hauts, voire insurmontables, pour les nouveaux arrivants. Le premier arrivant se trouve ainsi  dans la position privilégiée de potentiellement façonner les préférences des consommateurs à l’endroit de son propre produit. Si celui-ci réussit à imposer son produit, il aura défini le « benchmark » avec lequel les autres seront jugés. 
Dans le cas de la politique de régulation du lobbying, ce n’est pas nécessairement le fait que les États-Unis soient arrivés les premiers qui confère une longueur d’avance que les arrivants plus tardifs comme l’UE sont sous pression de rattraper. Comme le note Thelen, “One does not have to think long to come up with examples that cast doubt on the claim that early arrival in itself confers advantages for political organizations” (p.103). Comme nous le verrons dans la partie suivante, si les règles de lobbying américaines sont aujourd’hui vues comme des « benchmarks », ceci est surtout dû au vaste réseau de « good government groups » qui s’est développé en sol américain dans les années 1960 en réaction à la faiblesse des règles de lobbying et d’éthique alors en place. Comme ces groupes existent depuis plus longtemps, ils ont progressivement acquis un stock plus ou moins important de ressources en termes d’organisation, de réseautage, de reconnaissance sociale et d’expertise. Ce savoir se fonde non seulement sur la présence de règles de lobbying qui existent depuis plus longtemps aux États-Unis, mais aussi sur le fait que 49 des 50 États américains ont une forme quelconque de politique encadrant le lobbying (). Ceci rend d’autant plus riche l’expérience américaine que très peu de pays au monde ont des lois pour réguler la pratique du lobbying. Selon une étude récente, seuls les États-Unis, le Canada, l’Allemagne et l’UE
 disposent de règles formelles concernant l’enregistrement des lobbyistes (OCDE, 2008).
D’un point de vue méthodologique, le petit nombre de cas existants confère à notre analyse le statut d’un échantillon représentatif. Aussi, comme la régulation du lobbying constitue un secteur qui est encore peu occupé d’un point de vue comparatif, les effets de rétroaction des politiques américaines sur ceux qui les ont plus tard transférées ou s’en sont inspirées, sont susceptibles d’être plus clairement visibles ou plus facilement re-traçables que si plusieurs dizaines de pays dans le monde réglementaient le lobbying depuis plusieurs années.  

II. LE DÉVELOPPEMENT DE LA RÉGULATION DU LOBBYING AUX ÉTATS-UNIS
Cette section retrace l’évolution des politiques de régulation du lobbying aux États-Unis. Comme ces politiques sont présentes depuis plus de 60 ans, au fil du temps, et en réponse à différents scandales - dont au premier rang celui du Watergate - d’autres règles et institutions complémentaires
 ont été créées pour réguler les rapports entre l’argent et la démocratie et renforcer l’éthique en politique. La régulation du lobbying n’évolue pas en vase clos mais plutôt en interactions plus ou moins étroites avec ces autres règles et politiques. Leur analyse met en lumière la façon dont elles ont produit au fil du temps des effets de rétroaction qui ont donné naissance à de nouvelles ressources institutionnelles et à de nouveaux intérêts, mobilisés au sein de la multitude de « good government groups » créés depuis les années 1960 et dont l’action a radicalement changé la politique de la réforme du lobbying aux États-Unis. L’action de ces groupes se fait aussi sentir à l’extérieur des États-Unis, dans la mesure où ceux-ci ce sont de plus en plus transnationalisés en formant des réseaux et en partageant expérience et stratégies avec des groupes plus récemment créés en sol européen et qui, à leur tour, transposent un type de politique semblable au sein des institutions de l’UE. 
Le Congrès américain en tant que « premier arrivant » 
C’est en 1946 que le Congrès américain adopte le Federal Regulation of Lobbying Act (FRLA).  Pour la première fois, cette loi mettait en place un mécanisme d’enregistrement volontaire et de divulgation d’informations financières applicable aux intérêts cherchant  à influencer le développement des politiques
. 

La FRLA faisait partie d’un « bill omnibus » plus vaste portant sur la réorganisation du Congrès et reposait sur une coalition fragile de réformateurs libéraux et conservateurs. Son adoption faisait suite à une série de scandales au sein du Congrès et était le résultat de l’accumulation de plusieurs motions et projets de lois visant à réguler le lobbying qui n’avaient jusqu’à ce jour pas réussi à obtenir le soutien d’une majorité de législateurs. La loi de 1946 ne comptait que quatre pages et avait été rédigée rapidement, dans des termes vagues et généraux qui furent subséquemment redéfinis de façon plus restrictive par la Cour suprême dans un jugement de 1954. À cette occasion, et pour éviter que la loi n’empiète sur les garanties constitutionnelles reliées aux libertés d’expression et d’association, il fut déterminé par la Cour que la FRLA ne devait dorénavant s’appliquer qu’aux intérêts dont la recherche d’influence est « l’objectif principal » et ne devait visé que les « communications directes » entre les lobbyistes et les législateurs sur des projets de loi en cours (pending legislation). Ceci eut pour effet de soustraire de la loi tous les actes de lobbying ne touchant pas les législateurs eux-mêmes, tel leur personnel et les employés du Congrès, de même que tous les politiciens et bureaucrates faisant parti de la branche exécutive. Toutes les politiques publiques ne prenant pas la forme de loi se voyaient également exclus de la FRLA. L’ajout de la condition « d’objectif principal » permit à plusieurs organisations de ne pas s’inscrire au registre pendant plusieurs décennies, celles-ci arguant, telle la puissante National Association of Manufacturers qui ne s’inscrit qu’en 1975, que le lobbying n’était pas leur principal raison d’être (). Enfin, la décision de la Cour eut un « chiling effect » sur la mise en force de loi (Eskridge, 2006 : 14). Bien que la FRLA plaçait l’inscription au registre sous la responsabilité du greffier de la Chambre et du secrétaire du Sénat, ceux-ci firent une lecture étroite de leurs obligations, s’en tenant qu’à une simple fonction de gestion et refusant tout pouvoir de contrôle et surveillance. Une étude publiée dans les années 1970 estimait que seulement 20 à 40% de tous les groupes qui auraient dû s’inscrire au registre l’avaient fait (Bado, 1977 note 103 Eskridge). En 1991, le General Accounting Office (GAO) observait dans l’une de ses vérifications que les informations divulguées au registre des lobbyistes étaient incomplètes et qu’environ 10,000 des 13,500 groupes et individus identifiés par le Directory of Washington Representatives comme d’importants lobbyistes à Washington n’étaient pas inscrits au registre (GAO, 1991)
Entre-temps, plusieurs tentatives de renforcement de la loi voient le jour, mais aucune ne porte fruit, étant donné les désaccords et nombreux points de blocage fournis par le système politique américain. Suite au scandale du Watergate et à la multiplication de règles visant à renforcer l’éthique et l’imputabilité dans les institutions politiques,  les pressions en faveur d’une loi plus mordante en ce qui a trait aux activités de lobbying se font de plus en plus fortes. Ainsi, rien que pour la Chambre des représentants, 34 projets de loi sur l’enregistrement des lobbyistes sont présentés en 1976 (Susman, 2006 : 30 dans le manual). À l’origine de ce mouvement se trouve l’arrivée d’une nouvelle génération de politiciens libéraux portés au pouvoir aux élections législatives de 1974. Surnommés les « Watergate Babies », ces jeunes politiciens font parti des 49 nouveaux élus Démocrates qui ont ravi leur siège au parti Républicain, affaibli suite à la démission du Président Nixon. 

Watergate et les effets de rétroaction des politiques qui en ont découlé
Élus sur la promesse de « nettoyer »  Washington, les « Watergate Babies » se donnent pour mission de restaurer la confiance du public dans le processus politique qui, à partir du début des années 1970, amorce une chute qui n’a cessé de se poursuivre depuis ().  Pour ce faire, un ambitieux programme de réforme institutionnelle est mis de l’avant afin  d’éliminer la corruption et de promouvoir la transparence et l’intégrité dans l’administration publique. En ce sens, les « Watergate Babies » et leurs alliés au sein de la société civile reprennent le flambeau de la lutte anti-corruption que les Progressistes avaient déployé au début du siècle dernier pour démocratiser les pratiques et limiter le pouvoir de l’argent sur la politique (). À la façon des Progressistes dont l’action voulait transcender la politique partisane en s’appuyant sur un vaste réseau de groupes sociaux qu’Elisabeth Clemens a appelé le « people’s lobby » (1997), les « Watergate Babies » peuvent également compter sur le soutien actif d’alliés réformateurs au sein de la société civile. Ceci permet de modifier l’équilibre du pouvoir au sein du Congrès et d’écarter les Démocrates conservateurs du sud qui, alliés aux Républicains, luttent pour le statu quo institutionnel et la préservation des acquis ().  

De cette nouvelle coalition réformatrice naît au cours des années 1970 toute une série de règles sur le financement des élections, l’adoption de codes d’éthique et de mécanismes pour réguler la conduite des élus au sein des deux chambres du Congrès, le développement de mesures pour prévenir les conflits d’intérêts, dont l’obligation pour les législateurs de remplir des déclarations de patrimoine accessibles au public, l’imposition de limites strictes  quant à la réception de cadeaux et diverses restrictions sur l’après-mandat (). Bien qu’il ne modifie pas directement la loi de 1946 sur le lobbying, ce torrent de nouvelle réglementation (et de nouvelles bureaucraties qui l’accompagnent) vient néanmoins réguler de façon plus stricte plusieurs éléments du processus de lobbying  et des relations entre décideurs et groupes d’intérêt. 

C’est ainsi que se développe et croît à partir des années 1970 ce que certains ont appelé « the anticorruption apparatus » (Anechiarico et Jacobs, 1996 : 12) ou « the ethics fortifications » (Mackenzie, 2002 : 27), c-à-d- tout cet ensemble d’institutions, de processus et de mécanismes destinés à prévenir la répétition de scandale comme celui du Watergate. L’émergence d’un tel « champ institutionnel » voué au renforcement de l’intégrité en politique fournit un terreau fertile sur lequel vont se développer ce que les chercheurs américains appellent à partir des années 1970 les « public interest groups » que Berry définit « as groups that seek a collective good, the achievement of which does not selectively and materially benefit the membership of activists of the organization » (voir p.17 dans McCann). Des organisations comme Common Cause et Public Citizen fondé par Ralph Nader en 1972 constituent les prototypes de cette nouvelle forme d’activisme (Rothenberg, 1992). Bien qu’aux États-Unis le mouvement anti-corruption  tire ses origines de la politique de démocratisation menée par les Progressistes dans les années 1920, c’est surtout à partir des années 1970 que le nombre et la force organisationnelle des « good government groups » augmentent de façon significative (Zelizer, 2004 : 100).

Ceci ne veut pas dire que le développement de ces groupes soit « causé » par les politiques mises en place dans la foulée du Watergate. Certains d’entre eux, tel la League of Women Voters, militent depuis 1920 « to improve our systems of government » comme on peut le lire aujourd’hui sur leur site web. Mais ces politiques vont néanmoins façonner l’organisation et les stratégies de ces groupes
. 

Contrairement à plusieurs groupes de l’ère Progressiste, les « advocacy » et « good government groups » qui voient le jour dans les années 1960-70 n’ont pas de lien avec le mouvement ouvrier et ne concentrent pas leurs énergies sur la mobilisation du public ou sur des questions d’égalité et de redistribution  économique. Les enjeux qui les préoccupent sont la défense de l’environnement, la protection des consommateurs et par-dessus-tout,   la réforme des institutions politiques (Berry, 1977). « These public interest groups demanded government reform as an end in itself rather than merely as an avenue to obtain policies » (Zelizer, 2004 : 264). 

Dans les années 1970, on estime que « at the national level alone, over one hundred citizen organisations representing more than six million dues-paying members formed to press for change in the political process » (McCann, 1986 : 15). Le terme « citizen organizations » est plus ou moins trompeur car la participation citoyenne ne constitue souvent pas le but premier de ces organisations. Elles « lack a strong grassroots base » et opèrent sur un modèle « top-down » (Zelizer, 2004 : 101). Elles sont aussi davantage implantées à l’échelle nationale que locale. 

Les « good government groups » sont généralement dirigés par des élites proches des milieux politiques car celui-ci constitue la cible principale de leurs actions. Leur « bête noire » est le « corporate capture of government » (). John Gardner, un Républicain libéral qui a fondé Common Cause en 1970 après avoir quitté son poste de ministre dans l’administration du Président Lyndon Johnson pour protester contre la guerre du Vietnam, affirmait que « the gravest danger in the concentration of economic power is the increased capacity to influence the public process » (McCann, 1986 : 39). Pour ces réformateurs, « the established rules and practices of government only encourage such cozy corporate relations » et l’un des moyens de s’attaquer au coeur du problème est de mettre en place des « campaign and lobbying disclosure exemptions » (McCann, 1986: p.41-2). Une étude des campagnes menées par Common Cause depuis sa création décrit ainsi l’action de cet organisme :

Common Cause played an important role in lobbying for the torrent of good-government reforms passed since 1974… Such reforms ave concentrated on the disclosure of and ceilings on campaign contributions, the control of lobbyists, open meeting laws, and disclosure of personal finances by public officials… In 1976 Congress passed a ‘sunshine act’, providing that most meetings of federal boards and commissions be open to the public. Common Cause had actively lobbied for this legislation. In early 1977, both houses of Congress adopted ‘ethics codes’, which mandated   disclosure of financial holdings of congressmen and limited their income from speaking and consulting fees. During these years, Common Cause continued its campaign to control lobbyists more strictly and force them to disclose their expenditures (McFarland, 1984 : p.9-10).

Une caractéristique importante des « good government groups » américains est l’omniprésence des juristes au sein de leurs réseaux et la prééminence accordée aux stratégies de contestation en justice.  Ceci peut s’expliquer par la nature et le caractère structurant des instruments utilisés pour réguler l’éthique et le lobbying - principalement des lois et règlements. De la même façon, une large part des mesures prises pour promouvoir l’intégrité en politique vise le renforcement de la transparence. De plus en plus d’informations sont rendues disponibles sur des registres publics variés, portant soit sur les déclarations de patrimoine des élus, les dépenses faites par les lobbyistes ou le financement des campagnes électorales. Mais pour être utile à l’action, toute cette masse souvent informe de chiffres et de données doit être analysée, traitée, catégorisée. Pour les « good government groups », dont plusieurs ont développé d’importants services de recherche, ces instruments informationnels constituent autant de ressources ou de leviers qu’ils peuvent activer pour se donner auprès du public un rôle de « watchdog » sonnant l’alarme lorsqu’une règle semble avoir été enfreinte ou lorsqu’elle doit être modifiée pour s’appliquer à des comportements ou situations qui n’avaient pas été anticipés à l’origine
. Autrement dit, l’existence de règles (ou de politiques publiques) définit le rôle ou l’identité que les groupes se donnent.  Cela illustre bien, comme l’écrit Skocpol, la façon dont les politiques produisent au fil du temps des effets de rétroaction  qui « affect the social identities, goals and capabilities of groups that subsequently struggle or ally in politics » (1992 : 58)

Politique de l’éthique et dynamique de renforcement

Un autre effet de rétroaction produit par les institutions et les politiques publiques au fil du temps est la transformation de la dynamique politique, tel que l’indique l’expression  « policies produce politics » (Pierson, 1994 : 39). Aux États-Unis, la création d’un ensemble d’institutions et de processus destinés à renforcer l’éthique et la transparence dans la vie politique a non seulement contribué au développement de nouveaux intérêts – les « good government groups » - mais aussi mené à la construction d’une forme nouvelle de politique que l’on qualifie « the politics of scandals » (Mann et Ornstein, 2006 : 75) « the politics venom » (), « gotcha politics » (Davis, ) ou « the politics of ethics » dont l’objectif principal, selon Mackenzie, « is to win political credit  for raising ethical standards to new plateaus » (2002 : 53). Ginsberg et Shefter parlent « the politics of ethics probes » pour décrire le fait qu’aujourd’hui aux États-Unis « allegations of opponents’ ethical misdeeds have become the central weapon of political warfare » (1995 : 433). Dans leur ouvrage Politics by Other Means (1990), Ginsberg and Shefter expliquent que « heightened level of public concern with governmental misconduct [and]  the issue of government ethics » :

are closely linked to struggles for political power in the United States. In the aftermath of Watergate, institutions were established and processes created to investigate allegations of unethical conduct on the part of public figures. Increasingly, political forces have sought to make use of these mechanisms to discredit their opponents… The creation of these processes, more than changes in the public’s moral standards, explains why public officials are increasingly being charged with unethical violations (1990: 26).

Comme les partis politiques sont en déclin, et comme la concurrence électorale ne serait plus ce qu’elle était, d’autres formes de combat politique auraient apparu.  Dans cette      « politique par d’autres moyens », les règles visant à renforcer l’éthique et l’intégrité gouvernementale sont devenues des « weapons of institutional combat » que les acteurs politiques mobilisent de plus en plus pour discréditer leurs adversaires (Ginsberg et Shefter, 1990: 1).

La multiplication depuis Watergate de règles visant à renforcer l’intégrité et leur politisation lorsqu’elles sont utilisées comme des « armes de combat partisan » servant à attaquer et ternir la réputation des opposants, ne sont pas sans effet sur l’opinion publique. Les politiques publiques ne créent pas que des effets de ressources (matérielles) qui structurent les stratégies et le développement des groupes. Elles créent aussi des effets d’interprétation - elles confèrent du sens et de l’information aux citoyens et aux groupes. Elles produisent des effets de « framing » qui influencent ce que les acteurs voient, les enjeux qui attirent leur attention et la façon dont ils se sentent par rapport à ces enjeux. De la même façon, les mesures visant à renforcer l’intégrité en politique affectent l’opinion publique en faisant connaître auprès des médias et du public les cas de violation ou les allégations de contravention aux règles.

Alors qu’elles sont adoptées suite à des scandales afin de « redorer » la légitimité du système politique aux yeux des citoyens, plusieurs analyses aux États-Unis suggèrent que la politisation des règles d’éthique par les forces partisanes aurait plutôt un effet contraire, et qu’au lieu de renforcer la confiance du public, elles contribueraient davantage à son érosion
. Comme l’observe Mackenzie dans une étude exhaustive montrant que le lien entre règles d’éthique et confiance du public est plus politique qu’empirique, 

Not surprisingly, the expansion of ethics regulation and enforcement agencies and personnel has not produced a concomitant increase in public confidence in government integrity… In fact, they have usually done the opposite. The more ethics regulations designed and implemented, the more personnel assigned to enforce them, the more air has filled with news – often caustic and depressing news – about government ethics… Whatever the new ethics regulations may have accomplished in cleaning up government, they have done little to reduce publicity and public controversy in the behavior of public officials (2002 : 112).

Dennis Thompson fait un argument semblable lorsqu’il écrit que « The problem is not political corruption but those who seek to eliminate it. The ‘ethics police’, a new breed of activists who devote their careers to fighting corruption, have produced a ‘culture of mistrust’ that has made the difficult job of governing that much harder » (1995 : 4). 

Qu’on l’appelle « politique de l’éthique » ou « politique du scandale », la dynamique produite par les mesures anti-corruption adoptées depuis Watergate et promues par  les     « good government groups » affiche toutes les caractéristiques généralement associées au processus de « path dependence ». Comme Pierson le note, « the crucial feature of a historical process that generates path dependence is self-reinforcement » (2004: 21). Clairement présent dans le domaine des politiques visant à renforcer l’intégrité gouvernementale, ce processus de renforcement est le résultat d’une dynamique de rétroaction positive conduisant les acteurs à reproduire des décisions dont les bénéfices relatifs apparaissent plus importants que le retour à des alternatives disponibles au départ mais devenues plus distantes et plus coûteuses au fur et à mesure que le temps passe.

Autrement dit, les élus adoptent toujours plus de mesures visant à renforcer l’intégrité en politique car : (i) d’un point de vue normatif, la recherche de l’éthique est une « bonne chose » en démocratie et il est politiquement difficile d’être « contre » plus d’éthique; (ii) contrairement à d’autres types de politique, d’un point de vue matériel, leur coût en ressources financières et humaines est plutôt limité; (iii) d’un point de vue symbolique, elles fournissent au public une assurance que le scandale ayant conduit à leur adoption ne se reproduira plus dans l’avenir; (iv) elles constituent des « armes de combat » facilement accessibles que les politiciens peuvent utiliser pour discréditer leurs adversaires; (v) sur le plan politique, elle sont peu coûteuses à adopter car leur mise en force est généralement faible. En effet, comme nous l’avons vu dans la première partie de ce texte à propos de la politique de régulation du lobbying de l’Union européenne, lorsque de nouvelles règles d’éthique voient le jour, elles sont généralement critiquées comme étant trop molles et « sans dent ». On critique leur mollesse car au départ elles sont souvent administrées par ceux là même à qui elles s’appliquent. Dans le cas européen, c’est précisément le mécanisme d’auto-régulation de la politique de lobbying que dénoncent des groupes comme ALTER-EU et le Corporate Europe Observatory. Ils voudraient que l’enregistrement des lobbyistes ne soit pas volontaire mais plutôt obligatoire et soumis à la surveillance d’un tiers parti plus ou moins indépendant.  
En somme, chacun des points (i) à (v) constituent une forme de « positive feedback » qui, ensemble et de façon cumulative, favorisent l’adoption de règles d’éthique toujours plus nombreuses et détaillées, couvrant un éventail de comportements et de situations toujours plus large et diversifié. C’est ce constat que font Anechiarico et Jacobs (1996) dans leur ouvrage sur le développement de mesures visant à renforcer l’intégrité en politique -  ce qu’ils appellent le « anticorruption project » – et son effet sur l’efficacité de la gestion publique. Comme ils l’écrivent, 

The politics of corruption and reform ensure that, over the long run, the trend toward a larger, more intensive anticorruption project is inexorable…When the next scandal breaks open, predictably, leaders will label the existing anticorruption apparatus inadequate and urge more and better controls. Thus, there is an inexorable tendency to ratchet up the intensity and comprehensiveness of anticorruption strategies (pp.12-13).

Le Lobbying Disclosure Act (LDA) de 1995

Un cas révélateur de la tendance décrite ci-haut est le resserrement de loi encadrant les activités lobbying aux États-Unis survenu au milieu des années 1990. Comme indiqué plus tôt, dans la foulée du scandale du Watergate plusieurs tentatives de réforme de la loi de 1946 sur la régulation du lobbying voient le jour, mais toutes échouent faute de soutien majoritaire de la part des deux chambres du Congrès. Les principaux points d’achoppement portaient sur le caractère obligatoire ou volontaire de l’enregistrement des lobbyistes, la nature du mécanisme de contrôle et de mise en force, de même que le seuil des dépenses engagées par une organisation dans des activités de lobbying et à partir duquel devrait se faire l’inscription au registre (Susman, ). Outre ces désaccords, un autre facteur ayant contribué à rendre moins pressante la réforme de la loi de 1946 se trouve dans le jeu de « vase communicant » avec d’autres lois adoptées après Watergate qui sont venues réguler certains des éléments les plus controversés du processus de lobbying, tels les liens entre l’argent et les élections, les conflits d’intérêt et le pantouflage entre les secteurs privé et public
. 

- décrire ici la campagne des « good government groups » américains pour la réforme des règles de lobbying en 1995

III. L’UNION EUROPÉENNE EN TANT QUE « LATE MOVER »
Formation de ALTER-EU, sa composition, ses stratégies de mobilisation et de construction de coalitions, ses campagnes auprès de l’UE, et décrire soutien en expertise et organisation fournit par les groupes américains 
IV. CONCLUSION – À DÉVELOPPER
Ce texte a voulu mettre en lumière un aspect important et encore largement inconnu du transfert de politique publique: Comment ce processus donne lieu à une contraction à la fois de l’espace et du temps. Rapprochement dans l’espace étant donné que la politique européenne de régulation du lobbying est constamment comparée à celle des États-Unis. Et compression du temps puisque les groupes qui réalisent ou utilisent ces comparaisons exercent des pressions pour que les Européens adoptent, moins de deux ans après son introduction en 2007, une politique dont le caractère contraignant serait équivalent à ce que 60 ans d’évolution et de compromis ont produit aux États-Unis.
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